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D epuis plusieurs années maintenant, de  
nombreuses associations des solidarités  
et de la santé, à l’instar de celles d’autres  

secteurs, subissent des attaques directes ou des 
remises en cause plus sournoises de ce qui fonde 
notre existence : notre liberté associative.
Tout récemment, on a vu APF France handicap être 
victime de fake news d’un groupe de presse puis-
sant. La Fédération nationale Solidarité Femmes a 
eu sa ligne d’écoute 3919 saturée et reçu des mena-
ces directes. Un site internet extrémiste a carto- 
graphié des structures d’accueil social et certaines  
destinées aux migrants, mettant à chaque fois en 
danger les bénévoles et professionnels qui les 
animent.
Plus sournoisement, il n’est plus rare que des élus 
locaux mettent en balance des financements et,  
peu ou prou, la demande d’une certaine docilité quant 
à l’évaluation de leur action. Il est même arrivé que 
quelques-uns demandent le départ de salariés au- 
près de la gouvernance au seul motif que les pre-
miers seraient intervenus d’une manière qui leur a 
déplu dans des instances de concertation.
Ainsi, les libertés associatives sont un autre enjeu 
des élections à venir, sur le plan local, comme au 
niveau national. D’ailleurs, quand des pays bascu- 
lent dans l’ « illibéralisme » ou des régimes directe-
ment autoritaires, ce sont les associations d’indivi-
dus libres qui sont les premières visées.
Pour l’Uniopss, la liberté associative est indisso- 
ciable de toute démocratie et de notre République. 
Bien entendu, les associations doivent rendre des 

comptes quant à la bonne utilisation de fonds  
publics et agir dans le cadre des valeurs de la Répu-
blique. Mais cela ne signifie en rien une neutralité  
silencieuse qui détournerait le regard quand des 
paroles ou des actes sont contraires aux valeurs  
inscrites dans nos projets associatifs, et donc, tout 
simplement, contraires à ce pourquoi nos associa-
tions ont été créées.
Le message que nous portons est limpide : nous ne 
sommes pas partisans, mais, pour autant, nous ne 
sommes pas neutres concernant le respect des droits 
fondamentaux des personnes. De même, percevoir 
de l’argent public ne doit pas conduire à vouloir nous 
bâillonner. Et il est vrai qu’il faudrait parfois rappeler 
que l’argent public que nous percevons n’appartient, 
pas plus qu’à nous, aux élus qui nous l’attribuent.
Et pour dire les choses nettement, nous ne recule-
rons pas sur ces principes, car le faire serait nier ce 
pour quoi nous existons. Alors, puisqu’environ 36 000 
maires et, au total, plus de 520 000 représentants 
locaux vont être élus dans les prochaines semaines, 
c’est aussi vers ces femmes et ces hommes qui  
recevront le droit d’agir en notre nom à tous que  
nous nous tournons : ils doivent s’engager à être  
les défenseurs de la vie associative dans leur 
commune.
Cette question sera aussi au cœur de notre Congrès, 
dans quelques semaines, les 31 mars et 1er avril à 
Paris. Faire vivre les associations des solidarités et 
de la santé, c’est aussi, à un certain moment, faire 
corps ensemble pour montrer notre force et notre 
détermination ! ●

S’attaquer aux associations, 
c’est affaiblir la République


